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Une séance ordinaire du Conseil municipal de Bolton-Est a eu lieu le 12e jour 

du mois de janvier de l’an DEUX MILLE VINGT-SIX à 19 h. 

 

Sont présents : 

 

Elaine Thivierge Mairesse 

Stéphanie Bilodeau Conseillère siège no 1 
Pierre Piché Conseiller siège no 2 
Richard Guévin Conseiller siège no 3 
Pierre Lemay Conseiller siège no 4 
Anita Jobin Conseillère siège no 5 
Daniel Martin Conseiller siège no 6 
 
Les élus présents FORMANT QUORUM sous la présidence de la Mairesse, 

Mme Elaine Thivierge.  

Assiste également à la séance, la Directrice générale et greffière-trésorière, 

Mme Mélisa Camiré conformément aux dispositions du Code municipal. 

La séance du conseil se déroule en visioconférence en direct avec une période 

de question ouverte aux citoyens. 

 

Il y avait 10 citoyens dans l’assistance virtuelle et en personne. 

 

 

1. Ouverture de la séance ordinaire 

 
Mme Elaine Thivierge, Mairesse, déclare l’ouverture de la séance ordinaire 
à 19h00. 
 
2. Adoption de l’ordre du jour 

 
2026-01-5561 IL EST PROPOSÉ PAR : RICHARD GUÉVIN 

 
QUE l’ordre du jour soit accepté tel que présenté  

 

1. Ouverture de la séance ordinaire 

 

2. Adoption de l’ordre du jour 
 
3. Adoption du procès-verbal séance ordinaire du 1erdécembre 2025 
3.1. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 

décembre 2025 
 

4. Sécurité publique 
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5. Loisirs – Culture – Communautaire 

5.1. Comité culturel – Mme la Mairesse donne le compte rendu  

5.2. Comité développement communautaire – Madame Anita Jobin donne 

le compte rendu  

 

6. Environnement 

6.1. CCE – M. Richard Guévin donne le compte rendu 

 

7. Urbanisme et développement 

7.1. Rapport de l’inspecteur en bâtiment 

7.2. CCU – Monsieur Daniel Martin donne le compte rendu 

7.3. Dérogation mineure – Lot 6 116 054 – 4 Impasse des Châtelains 

7.4. Demande de PIIA – Lot 4 860 343 – 5 rue Castel 

7.5. Demande de PIIA – Lot 4 860 346 – 7 rue Castel 

7.6. Demande de PIIA – Lot 4 860 502 – 19 rue Horse Shoe 

7.7. Demande de PIIA – Lot 6 465 655 – 74 rue de Lac-Spring 

7.8. Demande de PIIA – Lot 6 668 264-P 

7.9. Nomination des postes vacants 1, 3 et 5 et du président – CCU      
2026-2027 

 

8. Infrastructure et voirie  

8.1. Comité d’infrastructure et de voirie – M. Pierre Lemay donne le 

compte rendu  

8.2. Octroi de services professionnels – Étude préliminaire pour la 

réfection du chemin du Lac-Nic 

8.3. Autorisation de négociation – Entente de médiation relative à un 

différend « concernant les travaux d’excavation du roc » au garage 

municipal 

8.4. Avis de motion – Règlement numéro 2026-456 décrétant l’élaboration 
des plans et devis à la mise aux normes des chemins Pinard, Sanders 
et Bergeron autorisant un emprunt au fonds général de la Municipalité 
au montant total de 69 696$ pour en acquitter les coûts et imposant 
une compensation afin de pourvoir au remboursement de l’emprunt 

 

9. Rapport financier 

9.1. Comptes payés et à payer 

 

10. Administration 

10.1. Dépôt de la correspondance 

10.2. Nomination pour la formation des comités municipaux 
 

11. Varia 

 

12. Période de questions 

 

13. Levée de la séance 

 

ADOPTÉE 
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3. Adoption du procès-verbal séance ordinaire du 1erdécembre 2025 
 

2026-01-5562 IL EST PROPOSÉ PAR :  ANITA JOBIN 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 
 
QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du 1erdécembre 2025 soit adopté 
tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 
 

3.1. Adoption du procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 
décembre 2025 

 
2026-01-5563 IL EST PROPOSÉ PAR : ANITA JOBIN 

ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ 
 
QUE le procès-verbal de la séance extraordinaire du 15 décembre 2025 soit 
adopté tel que présenté. 
 

ADOPTÉE 
 
4. Sécurité publique 

 

M. Pierre Piché donne le compte rendu  

 

5. Loisirs – Culture – Communautaire 

 

5.1. Comité culturel – Mme la Mairesse donne le compte rendu  

 

5.2. Comité développement communautaire – Mme Anita Jobin donne le 

compte rendu 

 

6. Environnement 

 

6.1. CCE – M. Richard Guévin donne le compte rendu 

 

7. Urbanisme et développement 

 

7.1. Rapport de l’inspecteur en bâtiment 

 

La Greffière-trésorière, Mme Mélisa Camiré, dépose le rapport de 

l’inspecteur en bâtiment du mois courant. 

 

7.2. CCU – Monsieur Daniel Martin donne le compte rendu 

 

7.3. Dérogation mineure – Lot 6 116 054 – 4 Impasse des Châtelains 

 

La Mairesse mentionne que les citoyens qui désiraient s’exprimer sur cette 

demande ont pu le faire par courriel ou par la poste à la suite de l’affichage 

d’un avis public. 
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CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis 

d’agrandissement pour un bâtiment accessoire (garage) sur le lot 6 116 054; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment accessoire (garage) est projeté à une 

superficie de 93.3 m2, malgré que l'article 3.2.4 du règlement de zonage 

n°2025-477 stipule qu'un bâtiment accessoire de type garage isolé doit avoir 

une superficie totale d’au plus 80 m2; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité consultatif en urbanisme (CCU) 

estiment que l’ampleur de la dérogation demandée excède largement la 

norme relativement à laquelle une telle dérogation peut être accordée;  

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5564 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le conseil appui la recommandation du CCU et ainsi refuse la demande 

de dérogation mineure consistant à autoriser l’agrandissement d’un garage 

d’une superficie de 93.3 m2, dérogeant ainsi de 13.3 m2 de la superficie 

maximale imposée par l’article 3.2.4 du règlement de zonage N° 2025-447. 

 

ADOPTÉE 

 

7.4. Demande de PIIA – Lot 4 860 343 – 5 rue Castel 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis de 

construction pour un bâtiment principal de type résidentiel unifamilial sur le 

lot 4 860 343; 

 

CONSIDÉRANT QUE la construction et l’aménagement d’une voie d’accès 

projetés sont implantés dans un secteur de pentes fortes (plus de 15% et 

moins de 30%) et sont donc assujettis à la procédure d’approbation prévue 

au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a soumis les plans suivants pour évaluation:  

 

• Plan projet d’implantation ; Roxane Gauvin, A-G ; signé à Magog le 9 

juin 2025 ; Dossier MG-13161-1; 

• Plan de construction, préparé par le propriétaire; 

• Le plan de gestion des eaux pluviales et de l’érosion préparé par 

Ingénotech en date du 4 juin 2025. 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU évalue que les documents déposés ont permis 

d’évaluer que les objectifs et critères prévus au règlement sur les PIIA sont 

respectés; 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

demande de PIIA pour la construction dans des zones de pentes fortes selon 

les plans et devis fournis par le propriétaire. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5565 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le conseil appui la recommandation du CCU et ainsi accepte la demande 

de PIIA pour la construction dans des zones de pentes fortes selon les plans 

et devis fournis par le propriétaire. 

 

ADOPTÉE 

 

7.5. Demande de PIIA – Lot 4 860 346 – 7 rue Castel 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis de 

construction pour un bâtiment principal de type résidentiel unifamilial sur le 

lot 4 860 346; 

 

CONSIDÉRANT QUE la construction et l’aménagement d’une voie d’accès 

projetés sont implantés dans un secteur de pentes fortes (plus de 15% et 

moins de 30%) et sont donc assujettis à la procédure d’approbation prévue 

au règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a soumis les plans suivants pour évaluation:  

 

• Plan projet d’implantation ; Roxane Gauvin, A-G ; signé à Magog le 9 

juin 2025 ; Dossier MG-13161-1; 

• Plan de construction, préparé par le propriétaire; 

• Le plan de gestion des eaux pluviales et de l’érosion préparé par 

Ingénotech en date du 4 juin 2025. 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU évalue que les documents déposés ont permis 

d’évaluer que les objectifs et critères prévus au règlement sur les PIIA sont 

respectés; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d’accepter la 

demande de PIIA pour la construction dans des zones de pentes fortes selon 

les plans et devis fournis par le propriétaire. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5566 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
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QUE le conseil appui la recommandation du CCU et ainsi accepte la demande 

de PIIA pour la construction dans des zones de pentes fortes selon les plans 

et devis fournis par le propriétaire. 

 

ADOPTÉE 

 

7.6. Demande de PIIA – Lot 4 860 502 – 19 rue Horse Shoe 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis de 

construction pour un bâtiment principal de type résidentiel unifamilial sur le 

lot 4 860 502; 

 

CONSIDÉRANT QUE la construction projetée est implantée en partie dans la 

marge de protection d’un milieu humide, et est donc assujettie à la 

procédure d’approbation prévue au règlement sur les plans d’implantation 

et d’intégration architecturale; 

 

CONSIDÉRANT QUE la construction projetée est implantée à une distance de 

15 mètres des limites du milieu humide, et donc soumise à une procédure 

de PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a soumis les plans suivants pour évaluation:  

 

• Plan projet d’implantation ; Maxime Bourgeois, A-G ; minute 14893; 

signé à Magog le 21 novembre 2025 ; Dossier 71945 ;  

• Plan de construction, préparé par Guillaume Poirier, T.P., dossier 

2025-10-01, en date du 11 novembre 2025; 

• Le plan de gestion des eaux pluviales préparé par le propriétaire en 

date de novembre 2025. 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU évalue que les contraintes imposées par le 

terrain sont assez sévères pour justifier l’implantation de la résidence en 

partie dans la marge de protection du milieu humide; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU évalue que le plan de gestion des eaux et du 

ruissellement présenté par le propriétaire ne permet pas d’évaluer le respect 

de tous les critères exigés par le PIIA; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU estime avoir besoin de plans plus détaillés et 

complets pour compléter son analyse du projet; 

 

CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de suspendre 

le traitement de la demande de PIIA pour la construction d’une partie de la 

résidence unifamiliale dans la marge de protection d’un milieu humide, telle 

que soumise présentement en attendant la transmission des documents 

additionnels; 
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EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5567 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le conseil appui la recommandation du CCU et ainsi suspende le 

traitement de la demande de PIIA pour la construction d’une résidence 

unifamiliale en partie dans la marge de protection d’un milieu humide, telle 

que présentée en attendant la transmission des documents additionnels; 

 

QUE le conseil invite le propriétaire à produire les documents suivants pour 

compléter l’analyse du dossier par le CCU :  

 

• Plan de gestion des eaux et du ruissellement et du contrôle de 

l’érosion préparé par un professionnel du domaine; 

 

ADOPTÉE 

 

7.7. Demande de PIIA – Lot 6 465 655 – 74 rue du Lac-Spring 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis de 
construction pour un bâtiment principal de type résidentiel unifamilial sur le 
lot 6 465 665; 
 
CONSIDÉRANT QUE la construction et l’aménagement d’une voie d’accès 
projetés sont implantés dans un secteur montagneux (situé à une élévation 
supérieure à 350 mètres) et sont donc assujettis à la procédure 
d’approbation prévue au règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a soumis les plans suivants pour évaluation 
: 
 

• Plan projet d’implantation; Éric Bachand, A-G minute 9366 ; signé à 
Magog le 11 août 2025 ; Dossier MG13264-1;  

• Plan de construction, préparé par le propriétaire en date du 
7 juin 2025; 

• Le plan de gestion de l’érosion préparé par Perco Environnement en 
date du 22 août 2025. 
 

CONSIDÉRANT QUE le terrain en question est situé dans un flanc de 
montagne très visible sur l’ensemble du paysage local; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU évalue que les documents déposés ont permis 
en partie d’évaluer les objectifs et critères prévus au règlement sur les PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU désire obtenir plus d’informations quant aux 
impacts visuels du projet sur le paysage et les propriétés environnantes; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal de suspendre 
le traitement de la demande de PIIA dans son état actuel, en attendant la 
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transmission des documents additionnels; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU tient à préciser qu’il ne s’agit pas d’un refus 
catégorique, mais seulement d’une demande d’informations additionnelles 
concernant ce qui suit : 
 

• Plans et devis de construction avec des clarifications sur les couleurs 
choisis par le propriétaire dans le but de mieux évaluer l’impact 
visuel de l’ensemble du projet sur le paysage actuel; 
 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact du 
déboisement et de la construction de l’ensemble du projet sur le 
paysage actuel; 

 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact de 
l’ensemble du projet sur le voisinage actuel; 

 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact de 
l’éclairage de l’ensemble du projet sur le paysage actuel.  

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5568 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le conseil appui la recommandation du CCU et ainsi suspende le 
traitement de la demande de PIIA pour la construction dans des secteurs 
montagneux en attente d’informations additionnelles lui permettant de 
mieux comprendre l’impact du projet; 
 
QUE le conseil municipal invite le demandeur à fournir les documents 
suivants pour compléter l’analyse du dossier : 
 

• Plans et devis de la construction projetée avec des clarifications sur 
les couleurs choisies par le propriétaire dans le but de mieux évaluer 
l’impact visuel de l’ensemble du projet sur le paysage actuel; 
 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact du 
déboisement et de la construction de l’ensemble du projet sur le 
paysage actuel; 

 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact de 
l’ensemble du projet sur le voisinage actuel; 

 

• Représentation visuelle permettant de mieux évaluer l’impact de 
l’éclairage de l’ensemble du projet sur le paysage actuel.  

 

ADOPTÉE 

 

7.8. Demande de PIIA – Lot 6 682 641 

 

CONSIDÉRANT QUE le requérant a déposé une demande de permis de 
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construction pour un bâtiment principal de type résidentiel unifamilial sur le 
lot 6 682 641; 
 
CONSIDÉRANT QUE la construction et l’aménagement d’une voie d’accès 
projetés sont implantés dans un secteur montagneux (situé à une élévation 
supérieure à 350 mètres) et sont donc assujettis à la procédure 
d’approbation prévue au règlement sur les plans d’implantation et 
d’intégration architecturale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a soumis les plans suivants pour 
évaluation: 
 

• Plans projet d’implantation; Christian de Passillé, A-G émis le 
7 décembre 2025; Dossier MG12695-5;  

• Plan de construction, préparé par Valérie Piétracupa, T.P., en date du 
11 novembre 2025  

• Le plan de gestion de l’érosion préparé par Perco Environnement en 
date du 22 août 2025  

• Plans de contrôle de l’érosion et de gestion de l’eau de ruissellement, 
dossier ING-3672-24-25 Révisé, par Ingénotech, le 11 décembre 
2025.  

• Plan de remblais et déblai par Excavation N. Jeanson; 

• Plan de gestion visuelle et de perspective des voisins par le 
propriétaire;  

• Divers autres documents en annexe à la demande.  
 

CONSIDÉRANT QUE le terrain en question est situé sur un sommet de 
montagne, mais dont la couverture arborée limite son impact visuel sur le 
paysage environnant et le voisinage, comme démontré dans le plan de 
gestion visuelle; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les critères du PIIA ont été respectés, et l’ensemble 
des documents répondent à tous les éléments demandés par la procédure 
de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil d’approuver la demande 
de PIIA pour la construction dans des secteurs montagneux selon les plans 
et devis fournis par le propriétaire; 
 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5569 IL EST PROPOSÉ PAR : DANIEL MARTIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le conseil appui la recommandation du comité consultatif et ainsi 

approuve la demande de PIIA pour la construction dans des secteurs 

montagneux selon les plans et devis fournis par le propriétaire. 

 

ADOPTÉE 
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7.9. Nomination des postes vacants 3, 5 et 7 et du président – 
CCU 2026 - 2027 

 

CONSIDÉRANT QUE selon l’article 4.4 du règlement 2018-359 concernant le 

Comité consultatif d’urbanisme (CCU), le mandat pour les sièges 3, 5 et 7 s’est 

terminé le 31 décembre 2025; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Bolton-Est se doit de nommer les 

membres faisant partie du Comité consultatif d’urbanisme (CCU); 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

2026-01-5570 IL EST PROPOSÉ PAR : PIERRE PICHÉ 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le Conseil de la Municipalité de Bolton-Est nomme comme membres du 

Comité consultatif d’urbanisme (CCU) pour un mandat de deux (2) ans, soit du 

1 janvier 2026 au 31 décembre 2027, les citoyens suivants : 

 

⬧ Siège 3 : Josée Laberge (deux ans de mandat); 

⬧ Siège 5: Roxanne Tallard (deux ans de mandat); 

⬧ Siège 7 : Alain Lemoine (deux ans de mandat) 

⬧ Président : Bruno Leclerc 

 

ADOPTÉE 

 

8. Infrastructure et voirie  

 

8.1. Comité d’infrastructure et de voirie – Monsieur Pierre Lemay donne le 

compte rendu 

 

8.2. Octroi de services professionnels – Étude préliminaire pour la 

réfection du chemin du Lac-Nick 

 

POINT REPORTÉ AU PROCHAIN CONSEIL  

 

8.3. Autorisation de négociation – Entente de médiation relative à un 

différend « concernant les travaux d’excavation du roc » au garage 

municipal 

 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a octroyé le contrat de construction du 
garage municipal à l’entreprise Turco; 
 
CONSIDÉRANT QUE un avis de différend a été déposé relativement aux 
travaux d’excavation du roc; 
 
CONSIDÉRANT QUE des rencontres de médiation et d’échanges sont 
nécessaires afin d’évaluer les positions des parties et de tenter d’en arriver 
à une entente; 
 

EN CONSÉQUENCE,  
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2026-01-5571 IL EST PROPOSÉ PAR : RICHARD GUÉVIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE Le conseil autorise M. Taher Jaziri, inspecteur de la voirie et des 

infrastructures, à négocier une entente au nom de la Municipalité dans le 

cadre du différend concernant l’excavation du roc pour le projet du garage 

municipal; 

 

QUE le conseil autorise également l’ingénieur de la firme EXP ainsi que 

l’adjointe à la direction à assister aux rencontres de médiation, à prendre 

connaissance de l’ensemble des échanges, documents et informations 

partagés dans le cadre de ce processus, et à soutenir la Municipalité dans 

l’analyse technique et administrative du dossier; 

 

QUE le conseil autorise M. Taher Jaziri, inspecteur de la voirie et des 

infrastructures, à signer une entente au nom de la municipalité dans le cadre 

du différend relatif à l’excavation du roc pour le projet du garage municipal. 

 

ADOPTÉE 

 

8.4. Avis de motion – Règlement numéro 2026-456 décrétant l’élaboration 
des plans et devis en vue de la mise aux normes des chemins Pinard, 
Sanders et Bergeron autorisant un emprunt au fonds général de la 
Municipalité au montant total de 69 696$ pour en acquitter les coûts 
et imposant une compensation afin de pourvoir au remboursement de 
l’emprunt 

 

L’AVIS est donné par le conseiller Pierre Piché qu’à une séance subséquente 

du conseil sera présenté pour adoption le Règlement numéro 2026-456 

décrétant l’élaboration des plans et devis en vue de la mise aux normes des 

chemins Pinard, Sanders et Bergeron autorisant un emprunt au fonds 

général de la Municipalité au montant total de 69 696$ pour en acquitter les 

coûts et imposant une compensation afin de pourvoir au remboursement de 

l’emprunt. 

 

La loi prévoit que dorénavant, le dépôt du règlement se fait en même temps 

que l’adoption de l’avis de motion et que la consultation est disponible aux 

citoyens sur le site Internet de la Municipalité de Bolton-Est au 

https://www.boltonest.ca/ 

 

Une copie du Règlement numéro 2026-456 est déposée au conseil. 

 

DÉPOSÉ 

 

9. Rapport financier 

 

9.1. Comptes payés et à payer 

 

La Greffière-trésorière, Mme Mélisa Camiré, dépose la liste des comptes 

payés pendant le mois, conformément au règlement numéro 2022-404 
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(dépenses incompressibles, incluant les salaires) et la copie de cette liste a 

été déposée dans la filière SharePoint disponible aux membres du Conseil. 

 

CONSIDÉRANT QUE le total des dépenses incompressibles est de 

732 017,20$ le montant des salaires est de 37 537,06$ et que le total de ces 

dépenses du mois s’élève à 769 554,26$; 

 

CONSIDÉRANT QUE le total des comptes à payer pour le mois courant est 

de 127 385,45 $ 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

2026-01-5572 IL EST PROPOSÉ PAR : ANITA JOBIN 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

 

QUE le Conseil approuve la liste des comptes payés et à payer pendant le 

mois courant dont une copie est gardée en dossier. 

 

ADOPTÉE 

 

10.0. Administration 

 

10.1. Dépôt de la correspondance 

 

La Greffière-trésorière, Mme Mélisa Camiré, dépose la liste de la 

correspondance reçue au cours du mois dernier. La correspondance peut 

être consultée au bureau municipal durant les heures d’ouverture. Les 

documents seront conservés aux archives, s’il y a lieu, les autres non archivés 

pourront être détruits à la fin du mois courant. La correspondance sera 

traitée conformément aux indications du Conseil. 

 

DÉPOSÉ 

 

10.2. Nomination pour la formation des comités municipaux 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité se doit de nommer les membres de ses 
comités: 
 

CA Tout le conseil 

CCU Daniel Martin 
Pierre Piché 
Josée Laberge 
Bruno Leclerc  
Roxanne Tallard 
Raymonde Champagne 
Alain Lemoine 

CCE Stéphanie Bilodeau  
Richard Guévin 
Henri Beauchemin 
Bernard Caron 
Hélène Dagesse 
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CONSIDÉRANT QUE la Mairesse, Mme Elaine Thivierge et la Directrice 
générale et greffière-trésorière, Mme Mélisa Camiré, peuvent siéger à tous 
les comités de la Municipalité; 
 
EN CONSÉQUENCE, 
 

2026-01-5573 IL EST PROPOSÉ PAR : PIERRE LEMAY 
IL EST RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 
 
QUE le Conseil autorise la formation de ces comités pour l’année 2026 et 
approuve les membres du conseil à siéger à ces comités tel que décrit ci-haut. 
 

ADOPTÉE 

 

11.0. Varia 

 

12.0. Période de questions 

 

La période de questions en visioconférence et en personne débute à 19h39 

et se termine à 19h49. 

 

• Ramasser les débris dans le sentier de la sablière à la fonte des neiges; 

France Paré 
Jo-Anne Richard 
Marie Théorêt 

CULTUREL Michelle S. Côté 
Linda Horne 
Robert Ledoux 
France Poisson  
Estelle Vaillant 

COMMUNAUTAIRE Anita Jobin 
Louise Lapierre 
Joan Westland Eby 

PAYSAGE Stéphanie Bilodeau 
Daniel Martin 
Anette Belley  
Lise Boyer  
Josée Laberge 
Alain Vallières 

RESSOURCES HUMAINES Anita Jobin  
Pierre Lemay 

FINANCES Richard Guévin 
Anita Jobin 

VOIRIE Richard Guévin 
Pierre Lemay 

COMMUNICATION  Stéphanie Bilodeau 

SÉCURITÉ PUBLIQUE Pierre Piché  

PLANIFICATION STRATÉGIQUE Richard Guévin  
Daniel Martin 

DÉMOLITION Pierre Lemay 
Richard Guévin 
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• Récupération des bacs bleus à l’ancien garage municipal; 

• Intérêt pour la rénovation du centre St-Patrick;  

 

13.0. Levée de la séance 

 

2026-01-5574 IL EST PROPOSÉ PAR : PIERRE PICHÉ 

ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ 

QUE la séance soit levée, les sujets à l’ordre du jour ayant tous été traités. 

Il est 19h49. 

 

 
 
 
__________________________ __________________________ 
Elaine Thivierge Mélisa Camiré 
Mairesse  Directrice générale et  
 greffière-trésorière  
 
Je, Elaine Thivierge, Mairesse de la Municipalité de Bolton-Est, atteste que la 
signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes 
les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 


